
La  mobilisation ne  cesse  de  grandir  dans  notre  pays  contre  le
projet  de  loi  gouvernemental « El  Khomri »et  le  dynamitage,
inédit depuis 1945, du Code du travail qu'il prépare.

Cette  mobilisation  est  à  la  hauteur  de  la  gravité  de  l'attaque
portée au monde du travail, aux salariés, à la jeunesse, à l’emploi
et  au syndicalisme  de  lutte. Elle  a  permis  un  premier  recul  du
gouvernement  qui  a  repoussé  la  date  d'examen  du  texte  en
Conseil des ministres du 9 au 24 mars.

Le  Parti  communiste  français,  ses  militant-e-s,  ses  élu-e-s,  ses
parlementaires, sont entièrement mobilisé-e-s pour s'opposer à ce
texte, pour participer à toutes les initiatives, pour contribuer à ce
que  cette  mobilisation  se  renforce  encore  jusqu'au  retrait  de
ce projet de loi.

80 % de nos concitoyens expriment leur désaccord ou leur rejet
de ce texte, plus d'1 million de signatures en ligne ont désormais
été  recueillies ;  dans  ce  cadre, la  journée  du  9  mars  sera  un
moment important de mobilisation, comme celle du 10 mars, à
l'appel de confédérations syndicales de retraités. 

Sept  organisations  syndicales (CGT, FO, FSU, Union Syndicale  Solidaires, UNEF, UNL, FIDL)  appellent  ensemble à une
journée de grève et de manifestation le 31 mars pour « obtenir le retrait du projet de loi de réforme du Code du travail, et
pour l'obtention de nouveaux droits, synonymes de progrès social, pour gagner aussi une autre répartition des richesses
dans une société solidaire ».

C'est la société française, sa jeunesse qui refuse un avenir de précarité, ses salariés, ses privé-e-s d'emploi, ses retraités,
etc... qui aujourd'hui expriment leur opposition à la politique gouvernementale et à ce texte rétrograde.

Ce texte organise, au nom de la « modernité », le retour au 19e siècle, il cherche à tuer l'idée même de progrès humain et
d'extension des droits, il dilapide les conquêtes sociales et progressistes conquises de haute lutte. Ainsi le gouvernement
exclut la citoyenneté et les valeurs de la République de l'entreprise, en s'exonérant lui même de sa responsabilité de faire
respecter les droits fondamentaux. Il veut en finir avec l'existence en France d'une gauche de transformation sociale, qui
agit au service des intérêts populaires, pour la réduire à la simple obéissance aux exigences du MEDEF.

Le Parti communiste français, comme des millions de nos concitoyens, refuse cette perspective.

Loi travail :
----------------------------------------------------------

Mobilisons-nous contre la casse
historique du code du travail !
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Signez la pétition contre la loi travail
sur le site :

loitravail.lol
Plus de 1,1 millions de signataires !



Tous dans la rue, motivé(e)s et déterminé(e)s
pour exiger le retrait de la loi travail !

Les travailleurs et la jeunesse ensemble pour
un printemps contestataire !

Toutes et tous dans la rue les 9 et 31 mars !


